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La Belgique llléprise-t-elle
l'aide au développelllent?

111 personnalités de la société
civile belge appellent le,
gouvernement a stopper
les coupes budgétaires
dans l'aide au développement.
Depuis 2016, le budget
ne cesse de diminuer.

La Belgique en fait-elle as-
sez en matière d'aide au
développement? La ré-

ponse est non, si l'on en croit « les
111». Cette centaine de person-
nalités de la société civile belge,
qu'elles soient issues du monde
académique, économique ou
culturel, a fait parvenir au Soir
une carte blanche réclamant une
revalorisation de l'aide publique
au développement. Le collectif de
signataires reproche au gouver-
nement de nouvelles coupes bud-
gétaires en 2017, aussi bien dans
les programmes de coopération
gouvernementale que non gou-
vernementale, et lui rappelle l'ob-
jectif d'adopter un plan de crois-
sance de l'aide belge au dévelop-
pement menant à l'objectif de
0,7 % du revenu national brut
(RNB).

Le pays ne fait pourtant pas
partie des plus mauvais élèves au
niveau européen. En 2015, la Bel-
gique a consacré 0,42 % de son
RNB à l'aide publique au déve-
loppement. Un chiffre qui se situe
au-dessus de la moyenne des pays
de l'OCDE (0,30 %) et légère-
ment en dessous de la moyenne
européenne à 0,46 %. Loin de-
vant le Royaume, on retrouve la
Norvège (1,05 %), la Suède
(1,40 %) et le Danemark
(0,85 %). Les moins bons élèves
en la matière sont la Bulgarie, la
Roumanie et la Croatie, qui
peinent à atteindre les 0,09 %,
selon les statistiques de l'Union
européenne (Eurostat).

L'avenir ne tendra pas à rassu-
rer les signataires puisque, selon
les projections de la Direction gé-
nérale au développement, l'aide
devrait encore chuter en 2019,
pour atteindre 0,36 %. Depuis
2016, le budget alloué à l'aide au
développement ne cesse de dimi-
nuer. Alexander De Croo, mi-
nistre de la Coopération au déve-
loppement, ne nie pas les chiffres,
mais il balaye la vision des 111

qu'il estime dépassée (lire ci-
contre).

Aux préoccupations budgé-
taires des signataires s'ajoutent
celles du CNCD-11.11.11,qui re-
prochait déjà en 2015 à la Bel-
gique d'être devenue le principal
bénéficiaire de sa propre aide au
développement. Le paradoxe
s'expliquait alors par l'intégra-
tion des frais d'accueil des de-
mandeurs d'asile dans le budget
de la coopération. Le finance-
ment international de la poli-
tique climatique dépend égale-
ment de la coopération belge au
développement. «Entre les difts
climatique et migratoire, nous vi-
vons une période où il n'est pas
bon de diminuer l'aide au déve-
loppement », estime Philip Ver-
wimp, professeur en économie
du développement à l'ULB. Pour
l'expert, les arguments des deux
camps se justifient: une ap-
proche globale est nécessaire.

Un manque d'auto-évaluation
Il se montre toutefois intrai-

table sur un point que les 111ne
soulèvent pas: l'absence d'effica-
cité de la Belgique en termes
d'évaluation de l'aide allouée. «Il
faut impérativement mieux me-
surer l'impact de cette aide au dé-
veloppement. M. De Croomet l'ac-
cent sur l'impact, mais où sont les
résultats? Son service d'évalua-
tion ne compte que cinq membres.
La Belgique est clairement en re-
tard sur cepoint en comparaison
avec d'autres pays qui ont déjà
développé une méthodologie pour
étudier l'impact et les résultats de
ces millions dépensés. » Est-ce dû
à un manque d'expertise? De
personnel? La crainte de s'éva-
luer? L'expert s'interroge. «Si
l'on montrait que l'aide est claire-
ment iifficace, le public pourrait
accepter qu'une partie du budget
soit allouée à d'autres probléma-
tiques.» •
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appel des 111
Stop aux économies, place à la croissance de l'aide

Plus de cent personnalités
de la société civile belge,
issues des mondes académique,
économique, associatif
et culturel, des deux côtés
de la frontière linguistique,
demandent au gouvernement
que la solidarité internationale
cesse d'être la principale
variable d'ajustement
budgétaire en Belgique.

Depuis le début des années
2010, l'aide publique belge

au développement représente
une des principales variables
d'ajustement budgétaire du gou-
vernement belge. Après un pre-
mier plan de coupes budgétaires
d'un montant estimé à 900 mil-
lions d'euros sous le gouverne-
ment Di Rupo, un deuxième
plan d'économie a été décidé par
le gouvernement Michel pour un
montant cumulé de 1,125 mil-
liard d'euros - auquel se sont
ajoutées, depuis le début de la
législature, des coupes budgé-
taires additionnelles d'un mon-
tant cumulé de près de 450 mil-
lions d'euros.

Alors que ces restrictions bud-
gétaires ont déjà entraîné une
baisse importante des moyens
disponibles pour financer les
programmes gouvernementaux
et non gouvernementaux, de
nouvelles coupes sont prévues
par le gouvernement Michel, qui
avait prévu en début de législa-
ture une croissance linéaire de
ces coupes budgétaires, allant de
150 millions d'euros en 2015 à
290 millions d'euros en 2019. De
telles réductions budgétaires
mettent en péril les capacités de
la Coopération belge de ré-
pondre efficacement aux enjeux
du développement durable.

Si l'aide publique au dévelop-
pement n'est pas la panacée, elle
a néanmoins démontré son effi-
cacité pour soutenir le dévelop-
pement économique et social
dans les pays pauvres. L'étude
d'impact réalisée par les cher-
cheurs de l'Université des Na-
tions unies sur la période 1970-
2007 démontre qu'un flux
moyen annuel de 25 dollars
d'aide par habitant a permis de
réduire la pauvreté de 6,5 % et
d'accroître les investissements

de 1,5 %, le taux de croissance du
PIE de 0,5 %, l'espérance de vie
de 1,3 an et le taux moyen de sco-
larisation de 0,4 an dans les pays
en développement bénéficiaires.

Un instrument unique
L'aide au développement re-

présente un instrument unique
pour intervenir dans des
contextes risqués. La reconstruc-
tion des Etats fragiles ou post-
conflits, le financement de
l'adaptation au changement cli-
matique, l'éradication des
grandes pandémies ou le renfor-
cement des capacités de re-
cherche et de formation repré-
sentent des enjeux majeurs aux-
quels l'aide au développement
peut contribuer. En ce sens, elle
dispose de nombreux atouts

pour contribuer à l'éradication
de l'extrême pauvreté et des in-
égalités, à la résolution des en-
jeux environnementaux plané-
taires et, plus généralement, à la
réalisation de l'agenda 2030 des
Nations unies en faveur des Ob-
jectifs de développement du-
rable.

Tous les principaux enjeux
mondiaux du XXI' siècle - du
changement climatique à la pau-
vreté et aux inégalités, en pas-
sant par les migrations, les pan-
démies, la souveraineté alimen-
taire et le terrorisme global -
sont liés au développement et
nécessitent de renforcer la
coopération internationale. Face
aux tentations de replis identi-
taires, la coopération au déve-
loppement contribue à promou-
voir la solidarité et la stabilité in-
ternationale dans un monde de
plus en plus interdépendant. En
ce sens, elle n'est pas seulement
allouée dans l'intérêt des pays
pauvres, mais aussi dans celui
des pays donateurs. Facteur de
stabilité et de paix, l'aide au dé-
veloppement contribue à en-
rayer les «effets boomerang»
engendrés par la pauvreté et les
conflits dans le voisinage des
pays développés.

Une question de crédibilité
La mobilisation de 0,7 % du

revenu national brut en aide au

développement est un engage-
ment de longue date des pays

donateurs. Il en va dès lors de la
crédibilité internationale de la
Belgique. Cet engagement ne
représente en rien un objectif
budgétaire inatteignable. Au
contraire, l'aide au développe-
ment est un placement préventif
qui rapporte. Le revenu national
brut de la Belgique s'élevait à
423 milliards d'euros en 2016 -
soit l'équivalent de 103 euros par
jour et par habitant. Respecter
l'engagement des 0,7 % du RNB
en aide au développement ne
coûterait que 70 centimes par
jour et par habitant.

C'est pourquoi nous deman-
dons au gouvernement belge de
mettre un terme aux coupes opé-
rées dans le budget de la coopé-
ration au développement et, au
contraire, d'adopter un plan de
croissance de l'aide belge au dé-
veloppement menant à l'objectif
de 0,7 % du RNB .•

*Signataires : Henri Bartholomeeusen,
président du Centre d'action laïque (CAL);

Kris Bachus, professeur à la KUL; Veerle

Baetens, comédienne; Johan Bastiaensen,
professeur à l'Université d'Anvers; Vincent

Blondel, recteur de l'UCL; Cécile Bolly,

médecin, chargée de cours à l'UCL et à la

Haute Ecole Robert Schuman; Eva Braems,
professeure à l'Université de Gand; Clau-

dine Brasseur, ancienne présentatrice du
«Jardin extraordinaire»; Xavier Brenez,
directeur général des Mutualités libres;
Paul Callewaert, secrétaire général des
Mutualités socialistes flamandes; Bea
Cantillon, professeure à l'Université

d'Anvers; Isabelle Cassiers, professeure à
l'UCL; Ann Claes, co-manager de JBC; Piet

Colruyt, administrateur de Impact Capital;
Stijn Coninx, cinéaste; Caroline Copers,
secrétaire générale de la FTBGflamande;
Bruno Coppens, humoriste; Albert Corhay,
recteur de l'ULg; Jean-François Coutelier,
administrateur délégué de Scopiton; Daan,
musicien; Axel Daeseleire, comédien; Eric
De Beukelaer, prêtre et vicaire épiscopal du
diocèse de Liège; Etienne De Callatay,
économiste et cofondateur de Orcadia
Asset Management; Vincent de Cooreby-
ter, professeur à l'ULB; André Decoster,
professeur à la KULeuven; Tom De Herdt,
professeur à l'Université d'Anvers; Pierre
Defraigne, directeur exécutif du Centre
Madriaga-Collège d'Europe, directeur
général honoraire à la Commission euro-

péenne; Jean-Pierre Delville, évêque de
Liège; Arnaud Deplae, secrétaire général
de l'Union des Classes moyennes (UCM);
Luc De Schepper, recteur de l'Université de
Hasselt; Olivier De Schutter, professeur à
l'UCL et membre du Comité de l'ONU sur

les droits économiques, sociaux et cultu-
rels; François De Smet, directeur du Centre
fédéral Migration (Myria); Ignaas Devisch,

professeur à l'Université de Gand; Carlo Di
Pascale, cofondateur de Mmmmh !; Eric
Domb, CEO de Pairi Daiza; Jean-Philippe

Ducart, porte-parole de Test-Achats;
Fabrice Duwelz, cinéaste; Sien Eggers,
comédienne; Yvon Englert, recteur de
l'ULB; François Gemenne, professeur à
l'ULg et à Sciences po Paris; Jan Goossens,
directeur du festival de Marseille; Thomas
Gunzig, écrivain; Naji Habra, recteur de
l'UNamur; Thierry Hance, professeur à
l'UCL; Philippe Hensmans, directeur

d'Amnesty international (Belgique franco-

phan",) Je.!ln H1i:l'fT11!!ü-è, s-!!nelaJ{~ genera,1

des Muh.Jaljte~ chretlermes, Martin

HeyJen. joum2ljjste; Huib Huyse, profe1.-

seur il la KUleu ..•.~.f1, ChrlsU J-orls, prési-

dente de Etapf'ligtlting ef d'Agon.a Flan-

den:; Adrien Jovlne.illu. anlmateur-produc-

te ur RTBF, BobKilbamba, prote-s'S.eur a
l'ULg, Grq:ory KetelHf'. admmistrateur-

gëriiilnt des Mag.:mns: 1001 Pilttes (Acces-

SOIres. SA), Pierre Krall dessinateur, lert
KrUfSmans., comedIen; Jean-PaRai Labmor,

sec.reta.re gen-er.al de Salidari~, Jean-Y~es

l.ff1rte\J. •••difl:cfelH et programmateur du.

Fe5t~l/a~ E..•peratTi::.ah ! • Fâbtic:e Lampr'OJ'e,

directeur et programmateur du Festlval Les

Ardente:. : Patrick L~.cqLle~ pmflrs5eur d

l'ue L, Thomâ' Leyst:r1~ pres,idel1t de KBC

et de, UtninJre: André L1ebaerl. fonttion-

naire retraitë de la (ommis"ii.oJ1 .eufopëenm:

e1 des N.,)tIOtlS unIes ChristiM Mahy~

~'fcretalre generale du R~.!ie-,::HJwallon dE-

lutt~ contre lel piluvretê ,: Patrtck. Màrichilll,

a~neh.lX HR ManJg~r de Solvay, PhlUppe

MaY$tadt* mlr"'1ishe d'Etat membre de

l'Académie rayalE de Belgiq'ue et ex-

président de ~ll BEI, Johan MÎt:hil\.;lX,

directeur de rec.heu:::'hes al) FNR'S et prafes-

5eur a l'ULg, Thlllim"Y Michel. cinéaste,

PI1:i1ippe M6ês.. phQtogr~phe et e,:::riv-ain ,

Roland Moreau. dire("t~ur genéral EnvlfOn-

n'8menl au spr ~i!lntë publique; David

Mursia, ccmed.erJ , Fahrice Murgtiil,

directeul du Théatre naliof1al',' firouzen

Nahavill1di. profE'':!;seure à l'ULE;, Ide!.

Nic:aÎs12, pmfesseur à la 'KU Leu'.'en , Julien

Nicaise, adminlstrate-ur de- j'AcademIe de

rc:cherche et d'e-nse~&ne-mellt superieur

{Ares.); Thierry Noessen. CE.O de la

Chocolrterlf Belvas, Joze' Pocclet. pro!e;-
5eur émêriie il 1i3iKULeuven 1 Caloline

Pauwels. recteur de la VUB; Koen Peelers.

ewvall'i, Cillthe:tine Pel'ier--d'lett1'eri.
professe:L.HE' honoraire il l'ULB et membr~
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de- l'Acad~mi~ royal.p dl" Be,lglque: PebH

Piot, dit~[teur dt' la london 5-cooo,l of

Hvgiene.& Tropical Medectnf' luc Pir-e.

cofond.ateur du Venturelab ULg/HEC

AlaÎn Phll'eJ, chOfégraphe et fo-ndate.u r des

Ballets. (de la B, UUU!lKifI RC:JUdart,

professeur€' à l'UlB, Sebutian Silntlnde-r,

prQfesset.Jr 11 l'ULg. Katt" Schoors, protes-
!loeur al'Uotverslte de Gi!nd Scyllil, i!H.lteur

N mterprète t Luc Sels, recteur d.e la

KULeuven 1 Abdel Serghint, rë\fis~ur

d'entreprises; Milr~·Hélène Skil, 5eae~
taire génêrafe de la (SC. PhUi'ppli 50rei1,

con"'ieiller COmmIJOlC:iltJOt1 de GODdplanei

8elglum , Sàd1ii Toorop, musËclen , Jean-

Noël TiIn1âfll, CEO du l.aborstoirE' Tllrnail

F'Ir\çois. Tulk_IU, professellre ëmërite à

l'UCL ellncienfl-e vice"présldente de la

Cour ~uropeerlne de'fi droits de l'homm.e;

Otivier Valentin, 'secret.i:lire n.ational de Id

CGSLfI : Rtk. Van De Wane, recteur de
['Umversité de Gand, Tom Val"l D~,k.
c-omedlen et c.îné-aste , Herman V,an

Goethem, re[t~ur de l'Umver"ilte d'AnIJE-rs '

LIIC:Van Gt;trp. pn:isldel1t de5 MutVlillites

d1!l~tjenne-s ; 8n.Jno Van Lierde, fondateur

du Boston COrl"tulting Graup: HÎlde Va"
Mieghem, comedienne et cineaste;

P'hilippe V.n Parijs. professeur a rue L, a Ja

I<UL et a 1'UnlverSlt~ d'O:dord, Fri"nk Vin

aide aux pays du Sud
« Priorité à l'efficacité,
pas au budget )}

E!HRETIEN _

Pour le ministre Alexander
De Crao, l'appel des 111

relève d'une vision de la coopéra-
tion au développement « des
années 70 »,

Vous avez lu la carte blanche,
que répondez-vous aux signa-
taires?
Nou,' p"rtllgeon .• tobje.tileuru-
péen de 0,7 % pour 20:10. Mai"
cequi m'étonne unpeu d(/ns cette
lettre out'eTte,
l"est qu'elle de-
mande da.'an-
toge de bud-
gets. Je ne
pense pos que
ce soit la prio-
rité. Lo p"iori-
té. c'e"t de
rendre la co-
opération
belge plu.~ effi-
l·(lee.

Ce n'était pas
le cas?
Non, duire-
Ill/ml pa,~.
D 'ail/eu l'."
cette lettre
donne un
e,vemple de
l'impact dl' la
l'Oopél'lltimz :
une réductiun
de la pauvret!
de 6.5% sur
/lne si longue
période, avec
des budgets si
éll~'vir~" t"cst
Jizible. L'e;remple que [es ";gna-

ta ires prenuell! eu.v-mêmes
montre en fuit que la méthode
c[Cl1isiquede coopération au dé-
veloppement Il 'r.'t pas efficace.
Notre priorité a dOl1Cifé ce.' trois
dernière" années de la mmlenli-
se". Mon impression, c'e.ît que l'CS

pe,wonnes di"ent : ,. « continuons
comme dans les années 70, met-
tons plus d'argent ct ça ira
miclLx »". C'e.-t un peu comme
pour ln SNCB .. 011 peut lui don-
ner beaucoup plus d'urgenr.
muis 0/1 .'oit que ", résultat ne
s'améliore pu.,. L~fficnâté de
l'aide n'est pa" toujours déterm i-
née pur le "olume d'arp;ent q,ùm
.lljette.

Qu'est-ce que cela signifie (( une
coopération efficace» ?
Que l'on se foadi"e beaucoup
plu .• sur les région., oÙ l'on peut
faire la différC//ee, 011 a donc ré-
duit le.• lil"l1<l'dans le8quels lU1US
.\'ommesactifs, ell mms COI/l'en-

trant ,.pécifiquement •.ur dezu
région .• en Afrique. C'est ou.,si
utiliNer de., méthodes definllnce-
ment basées sur le résultat et pas
uniquement our le montant d'ur-
gent qui /1 est consacré. C'est al/S-
si nous fomli,w!r .ml' deo' cau.'!e"
très spécifiques, comme l'égalité
des gel1n". Cela me puturbe un
peu que toute8 ('eS per.'Ol1lles
ferment les yem' "ur ('e quim a
fait CC-8 trois dernières elUnées.
'Nous sommes aujourd'hui un
des pa,ljs pl'ée'urseur".

Vous dites que le gouvernement

souscrit touj Durs à "objectif de
0,7 %. Mais comment l'atteindre

en faisant 1,5 milliard d'écono-
mies sur la législature?
I1faut mettre les chuse" au c:lair,
L'aide publique au développe-
ment représente aujourd'hui
0,4 % du rrVf;llll na tional brut.
On est au-delà de la moyen ne dl'
l'OCDE, qui se "itue plus Oll
moins cm m:t'ellU dl' la n"':lJenne
cumpéemze. On essa,l/(' de racon-
ter des histoire .• SUI' le.• rédue·

ti,ms de dé-
}Jense.'. mais la
Belgique l'Xt
vue au '1llr'eau
international
('(,mme faùant
partie du pe/o-
tOIl de tite les
bailleurs

fiables.
Nous mJU"
crmcentron"
.sur les pays les
moillS dé"elop-
pés, Ce n'est
pas toujours le
cn.\' des puys
qui dépen.ent
plus, qui par-
fois dépensent
dan.s des puys
où c·e.stpluBfa-
die et où l'aide
est moins né-
ee"suire. Donc
j'insiste: la
qUllntité d'ar-
g~nt Ï1!je~',t~e
n e;;t pas 1ele-
ment dite17/zi-
nunt.

On e,SsalJe de nous faire croire
qu'en mettant plus d'al'gl"nt, em
"htient plu8 de dmltats, mais ce

P'aStel, cmeaste et producteur, Dirk

Vanlintjan • .3dmiTlis"tratElJf dt'" ECOPOWER

~tpre~lden1 de REScOQP.~lJ; Jun-P.ucai
Vlln Ypernlll, professeur a l'UCL: Pierre

Verjal15.- protes'5eur .11'ULg; Robert Verte-

nueil, s-ccrétake gen.eral de la FGTB,

Kendtik VOlii, prCfe:iSEl.Jr il l'Uf1lyersite de
Gan 0 , Edwin ZiléCiIIÎ:. professeur a ~'ULB,

n'est pas IllOll c.vperumce. Obte·
nù' de.s ré.mltat,~ sur le terrain e8t
bealll'Oup l'lu); dépendant de la
'~Jlrmté }J,,/itiqru lowle, de nm-
p!imtùm du secteur pl'h'é local,
de l'r;ristence de méthodes de fi·
nancements conditionne/;; que
elel'augmentation des budget .•.

Des pays voisins comme l'Alle-
magne, le Luxembourg DUles
Pays-Bas atteignent ou sont
proches des 0,7 %. Cela veut
dire qu'Us jettent l'argent pas les
fenêtres?
Un pa,ljs l'Cmzme la France fait
moins que nous et. je le répète,
nous faison8 n1l:eu;.· que la
m0.l/f/we OCDE. Quandj'ui pris
mes fOlu'tions, la coopération se

fai,vuit toujollrs comme dall:< les
années ïO. On (1 dzu/lgé ça, Nou,.
tTl/l'lIil/on,. dé.sorma1., ave" des
méthode., Un peu plus d'actu(lli-
té. Ce;; trun.~lormatùms-là, de"
pay.~ romme le.• Pa.IJ"-B{L~ le.~
avaient dijà faitc. •. Il c.•t eS8en-
tiel de dCt'elt il' plus f;lficuce. et
ensuite on verra. Slins cela, il
n'est pas défendable dhup;menter
les budgets.

À partir de quelle efficacité,
quels sont vos critères?
L'objectif est 0,7 % en 2030, A
panir dl( moment "ù le budget
;;cru en équilibre. on pourra le
jàire .•

Pro••••• fRuetllis PM

CORENTIN DI PRIMA

Alexander
DeCroo
Ministre de la Coopération
au déve loppement, de
"Agenda numérique, des
Télécommunications et de la
Poste et vice-Premier mi-
nistre. Bourgmestre de Bra-
kel depuis 2012, Président
de l'Open VLD de 2009 il
2012. Vice-Premier et mi-
nistre des Pensions du gou-
vernement Di Rupo.
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